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Un doublé historique

Augmentations du budget Justice en %
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Des moyens pour une justice moderne

+ 472 M€
par rapport à la loi de 
programmation initiale

+ 33 %
en cinq ans
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3 450 emplois supplémentaires  
en 12 mois : le plus grand plan 

de recrutement réalisé 
au ministère de la Justice.
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La justice, une priorité du gouvernement 
+ 7 360 emplois publics nets créés  
durant le quinquennat, dont 720 en 2022

Une action essentielle : 
la justice de proximité

Administration 
pénitentiaire   

+ 4 500 emplois

Services judiciaires 
+ 2 200 emplois

Protection judiciaire de la jeunesse   
+ 340 emplois

Secrétariat général   
+ 320 emplois 

 dont 30 en 2022 pour 
la transformation numérique

soit une augmentation de 
12,2 % des effectifs en 1 an

dont 599 en 2022

dont 40 en 2022

dont 51 en 2022

Juristes et renforts 
de greffe  

+ 1 914 emplois

Renforts pour les services 
d’insertion et de probation

+ 100 emplois

Éducateurs pour la protection  
judiciaire de la jeunesse
+ 86 emplois

7 360

2 100

près de 900 emplois 
supplémentaires obtenus 

par rapport à la LPJ –
6 500 emplois

emplois publics nets au titre 
de la justice de proximité
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    252 M€

Justice de proximité

pour lutter contre la délinquance  
du quotidien au plus près  

des victimes et renforcer l’action 
judiciaire de proximité

+ 52 M€ en 2022

    648 M€

Frais de justice

pour renforcer les moyens  
d’enquête et d’expertise  

de la justice

+ 30 M€ en 2022

Une deuxième année d’efforts 
budgétaires sans précédent

8,9 Md€
hors contribution au compte  
d’affectation spéciale « CAS » pensions

+8 % 
à périmètre constant, soit + 33 % 
depuis le début du quinquennat 
(exécution 2017)

+7 360 
depuis le début du quinquennat,  
au-delà de la LPJ

90 970 
équivalents temps plein travaillés

Budget 2022 Hausse des crédits

Hausse des effectifs Plafond d’emplois 2022

Immobilier pénitentiaire

pour construire 15 000 places de prison 
d’ici 2027 et améliorer la maintenance 

des établissements existants

+ 80 M€ en 2022

+ 32 %

Plan pénitentiaire

    636 M€    +100 M€

+ 158 M€

sur 2 ans
+ 452 M€

au total
en 2 ans

+ 62 %
sur 2 ans

pour renforcer la sécurisation globale 
des établissements, numériser  

leur fonctionnement et améliorer 
les conditions de détention



    831 M€

Protection judiciaire de la jeunesse

pour renforcer l’accompagnement  
des jeunes et mettre en œuvre  
la réforme de la justice pénale  

des mineurs

+ 45 M€ en 2022

    680 M€

Accès au droit et médiation

pour développer  
l’accès au droit et revaloriser  

l’aide juridictionnelle

+ 95 M€ en 2022

Immobilier des juridictions

pour mettre en œuvre 
la programmation immobilière 
et accompagner la réforme de  
l’organisation des juridictions

+ 12 M€ en 2022

Investissements informatiques

  +65 M€

Valorisation des agents

pour reconnaitre l’engagement  
des agents et développer  

leur protection sociale

    205 M€

    239 M€

+ 51 %
sur 2 ans

+ 150 M€

sur 2 ans

+ 95 M€

sur 2 ans

  35 M€

Action sociale

pour accompagner les agents

pour la mise en œuvre du plan  
de transformation numérique  

en faveur d’une justice plus efficace  
et mieux accessible

+ 47 M€ en 2022

+ 25 M€

sur 2 ans
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